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Le Conseil de gestion de l’ALSF passe en revue ses activités
en prélude aux Assemblées annuelles 2019

Le Conseil de gestion de la Facilité africaine de soutien juridique (ALSF) s’est réuni le 9 avril en vue
d’examiner les progrès accomplis en 2018 et d’évaluer la mise en œuvre des projets de l’ALSF. Le
Conseil de gestion a examiné les questions et événements clés qui feront l’objet de discussions plus
approfondies en marge des Assemblées annuelles 2019 du Groupe de la Banque africaine de
développement en juin 2019 à Malabo, en Guinée équatoriale.
  
Dans son allocution d’ouverture, le Directeur de l’ALSF, Stephen Karangizi, a souhaité la bienvenue et
exprimé ses remerciements aux membres du Conseil de gestion pour avoir guidé l’institution avec
compétence et engagement tout au long de l’année. Au cours de la réunion, le Conseil de gestion de
l’ALSF a examiné le projet de Rapport annuel et les états financiers de l’exercice 2018 ; de plus, il a
donné des directives sur la façon d’améliorer la mise en œuvre des projets de l’ALSF au fur et à
mesure de l’accroissement de leur nombre et de leur répartition sur le continent. 
  
Afin de mieux promouvoir la durabilité et renforcer l’appropriation, l’équipe de l’ALSF a fourni au
Conseil des informations sur une récente réunion informelle tenue avec les représentants des pays
membres régionaux (PMR), au cours de laquelle la plupart des participants ont proposé et manifesté
leur intérêt pour l’idée de la fourniture de contributions financières des pays africains aux ressources
financières de l’ALSF.
  
Enfin, les membres du Conseil de gestion ont encouragé la Direction de l’ALSF à continuer de faire
preuve d’innovation et de stratégie ainsi qu’à mettre l’accent sur les résultats de ses opérations et sur
les nouvelles opportunités offertes dans l’environnement d’investissement des PMR qui évolue
rapidement. 
  
Le Conseil de gestion de l’ALSF est chargé de la conduite efficace et efficiente de toutes les opérations
de la Facilité, ainsi que de l’approbation de son budget et de la nomination de son Directeur. Il se
compose de cinq membres de haute intégrité et de grande compétence agissant à titre personnel et
nommés par le Conseil de gouvernance pour un mandat de trois ans, non renouvelable. Les membres
actuels du Conseil de gestion sont Dorcas Achapa (Kenya), Dandi Gnamou (Bénin), Bruce Montador
(Canada), Mahomed Rafique (Mozambique) et Gaston Kenfack (Cameroun).

L’ALSF SOUTIENT LE GOUVERNEMENT RWANDAIS DANS
LE CADRE D’UN PROJET DE CONSTRUCTION D’UNE

CENTRALE DE PRODUCTION D’ÉNERGIE D’UNE VALEUR
DE 200 MILLIONS DE DOLLARS SUR LE LAC KIVU

Le Gouvernement rwandais a signé avec Symbion Power un accord visant à construire une centrale de
production d’énergie d’une valeur de 200 millions de dollars sur les rives du lac Kivu. Le projet devrait
produire une capacité additionnelle de 56 mégawatts d’électricité pour le pays. Il s’agit d’une étape
importante dans les efforts du Rwanda visant à accroître de 291 MW sa capacité installée de
production d’électricité d’ici à 2024 ; le gouvernement entend accroître de 221 à 512 MW sa capacité
de production d’électricité.
  
L’ALSF a fourni un soutien sous forme de services de conseil au gouvernement rwandais pour la
négociation du Contrat de concession et du Contrat d’achat d’électricité (Accords de projet). Le soutien
fourni a débouché sur des accords de projet bien rédigés et bien équilibrés et les deux accords ont été
signés le 29 mars entre la République du Rwanda et Symbion Power Lake Kivu Limited (Société de
projet). Grâce au soutien fourni, les difficultés rencontrées par le Gouvernement lors du processus de
négociation ont été réduites au minimum, a indiqué un représentant du ministère de l’Infrastructure. 
  
Les Accords de projet confèrent à la Société de projet le droit de concevoir, construire et exploiter une
centrale électrique d’une capacité de 56 MW sur les rives du Lac Kivu pendant la durée de la
concession. L’objectif principal de ce projet est d’extraire du gaz méthane de la zone de production au
niveau du lac Kivu et de permettre à la centrale de produire de l’électricité à partir du gaz méthane. Ce
projet permettra d’intensifier les efforts du pays visant à faire en sorte que tous les ménages rwandais
aient accès à l’électricité. La population rwandaise devrait commencer à profiter des avantages de ce
projet dans les 14 prochains mois, période à laquelle l’investisseur devrait commencer à produire de
l’électricité.   
  
La garantie de l’accès universel à l’électricité est d’un intérêt primordial pour le Gouvernement et aura
une incidence positive sur les revenus des ménages, créera des emplois et permettra, au bout du
compte, à tous les Rwandais d’atteindre un niveau de vie plus élevé. 
  
Le projet Symbion Power fait partie intégrante d’un projet plus vaste de l’ALSF fournissant une
assistance au ministère rwandais de l’Infrastructure (Projet du MININFRA au Rwanda), qui intègre un
soutien au projet Nyabarongo II, lequel aura une capacité de production de 43,5 MW et devrait
accroître la capacité installée globale de 11,5 %.

Le Zimbabwe ratifie l’Accord portant création de la Facilité
africaine de soutien juridique

La République du Zimbabwe a soumis son instrument de ratification à la Facilité africaine de soutien
juridique (ALSF), ce qui met officiellement un terme au processus d’adhésion à l’ALSF tel qu’envisagé
dans son Traité fondateur. Le Zimbabwe a été l’un des premiers signataires de l’Accord portant création
de l’ALSF en 2008. 
  
Le ministère des Finances et du Développement économique de la République du Zimbabwe a
officiellement transmis l’instrument de ratification au Directeur de l’ALSF le 1 er mars 2019. Le
Zimbabwe, qui a bénéficié de plusieurs initiatives de renforcement des capacités, entretient depuis
longtemps des relations avec l’ALSF. La soumission de l’instrument de ratification réaffirme cette
coopération mutuelle. 
  
L’ALSF continue d’aider les pays africains à satisfaire leurs besoins en matière de développement
durable en leur fournissant une assistance juridique de haut niveau.  

Soutien de l’ALSF au secteur pétrolier du Togo

La Facilité africaine de soutien juridique (ALSF) a récemment effectué une mission au Togo du 27 au
29 mars 2019 pour aider le Département des hydrocarbures du ministère des Mines et de l’Énergie à
examiner le cadre juridique et institutionnel du secteur pétrolier du pays. 
  
La mission a été conduite par l’ALSF et menée en collaboration avec une équipe d’experts juridiques
composée des cabinets Houda (Sénégal et Côte d’Ivoire) et Martial Akakpo & Associés (Togo). 
  
Un atelier s’est tenu au ministère des Mines et de l’Énergie et a offert au cabinet Houda l’opportunité de
présenter au Gouvernement togolais, et en particulier au personnel du ministère des Mines et de
l’Énergie, le rapport préliminaire sur l’analyse du cadre législatif, institutionnel et contractuel applicable
au secteur des hydrocarbures au Togo.

          PROCHAINS ÉVÉNEMENTS DE L’ALSF

17 mai 2019: Réunion informelle du Conseil de gestion, à Abidjan, en Côte d’Ivoire
21 mai 2019: Réunion des donateurs, à Abidjan, en Côte d’Ivoire
10 juin 2019: Réunion du Conseil de gestion, à Malabo, en Guinée équatoriale
11 juin 2019: Réunion du Conseil de gouvernance, à Malabo, en Guinée équatoriale
11 juin 2019: Événement de promotion des connaissances sur « La dette publique en Afrique :
Options et opportunités », à Malabo, en Guinée équatoriale
26 novembre 2019: Réunion du Conseil de gestion, à Abidjan, en Côte d’Ivoire
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